
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

20 2 4  DAE  135  Conventions  et  subventions  (279  500€)  à  cinq  organismes
portan t  sur  des  expérimen t a t ions  pour  un  droit  à  une  alimenta t ion  saine  et

durable  pour  toutes  et  tous  à  Paris.

PROJET  DE  DELIBERATION
Exposé  des  motifs

Madam e,  Monsieur ,

Le  droit  à  l’alimenta t ion  correspo n d  au  «  droit  de  toute  personn e ,  seule  ou  en
commun a u t é ,  d’avoir  physique m e n t  et  économique m e n t  accès  à  tout  moment  à
une  nourri tu r e  suffisante ,  adéqua t e  et  culturelleme n t  accepta ble ,  produi te  et
consom m é e  de  façon  durable ,  afin  de  prése rve r  l’accès  des  géné ra t ions  futures
à  la  nour ri tu re  » 1.  Sur  fond  de  dépasse m e n t  des  limites  écologiques  plané tai re s ,
et  d’inégali tés  sociales  toujours  plus  grand es ,  ce  droit  est  particuliè re m e n t  peu
concre t .

Dans  notre  pays,  comme  dans  le  reste  du  monde,  l’année  2023  a  été  marqué e
par  une  forte  augme nt a t ion  des  prix  de  l’énergie  et  ceux  des  denrée s
alimentai r e s ,  aggravan t  les  difficultés  de  nombre ux  ménag e s,  après  une  année
2022  déjà  marqué e ,  en  France,  par  une  baisse  du  niveau  de  vie.  En  2022,  la
propor t ion  de  personn es  en  situa tion  de  privation  maté rielle  et  sociale  a  atteint
14%  de  la  popula tion  française  au  sens  de  l'INSEE  et  de  l'enquê t e  Statis tiques
sur  les  ressources  et  les  conditions  de  vie  (SRCV).  Entre  août  2021  et  août  2023,
selon  l’INSEE,  les  prix  à  la  consom m a tion  ont  globalem e n t  augme n t é  de  10,5%
en  France ,  quand  les  prix  de  l’énergie  ont  grimpé  de  31%,  alors  que  les  salaires
n’ont  pas  cru  en  conséqu e n c e .  Ainsi,  ce  sont  47%  des  ménag es  qui  déclaren t
avoir  changé  leurs  habitudes  aliment ai r e s  :  14%  achèten t  moins  de  denré es
quand  17%  réduisen t  la  qualité  de  leur  alimenta t ion.  Cette  situation  touche  par
ailleurs  des  segme nt s  de  la  popula tion  jusqu 'alors  préservés ,  tels  que  les  classes
moyennes .  L’alimenta t ion  devient  pour  beaucoup  une  variable  d’ajuste m e n t ,
comme  l’a  mis  en  lumière  l’étude  du  CREDOC  de  mai  2023,  indiquan t  qu’un
Français  sur  six  ne  mange  pas  à  sa  faim.

Le  CREDOC  estime  ainsi  que  61  %  des  Français  subissen t  au  moins  une  forme
de  préca r i té  alimentai r e  :  45  %  des  Français  déclare n t  avoir  assez  à  manger ,
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mais  pas  les  aliments  qu’ils  souhai te r a ie n t  (préca r i té  qualita t ive)  et  16  %  des
Français  décla re n t  ne  pas  manger  assez  (préca ri té  quanti t a t ive).

Face  à  ces  données  alarma n t e s ,  aux  files  d’atten t e  toujours  plus  grand es  dans
les  distributions  alimentai r e s ,  et  à  l’augmen t a t ion  du  nombr e  de  bénéficiaires  de
l’aide  alimen tai r e ,  la  Ville  de  Paris  se  mobilise  aux  côtés  de  plusieu rs
associat ions ,  lesquelles  réalisen t  un  travail  remarq u a ble  pour  pallier  l’urgenc e .
Pour  venir  en  aide  à  ses  habitan t . e . s ,  Paris  contribue  à  hauteu r  de  près  de  10
millions  d’euros  par  an,  à  la  distribution  de  l’équivalan t  de  plus  de  28  000  repas
chaque  jour  dans  la  capitale,  dont  plus  de  2  000  dans  les  13  res tau r a n t s
solidaires  de  la  Ville.

L'Etat,  lui,  demeu re  toujours  aussi  peu  ambitieux.  Si  le  développe m e n t  de
progra m m e s  comme  Mieux  Manger  pour  Tous  est  à  saluer,  la  politique  d’aide
alimentai r e  menée  par  le  gouverne m e n t  reste  de  manière  préémine n t e  financée
par  la  défiscalisa t ion  d'invendus  de  la  grande  distribution.  Une  politique  qui
confor te  le  systèm e  alimen tai re  et  le  modèle  agricole  actuels  plutôt  que  d’en
soutenir  l’évolution  vers  des  pratiques  plus  respec tu e u s e s  du  vivant,  plus  juste  à
l'égard  des  femmes  et  des  homme s  qui  nous  nour risse n t .

Nombre u s e s  et  nombre ux  sont  en  effet  les  agricult r ices  et  les  agriculteu r s
confronté . e .s  à  d’impor ta n t e s  difficultés  financièr es ,  dans  l'incapaci té  de  couvrir
leurs  charges  tout  en  réponda n t  aux  exigences  du  marché .  A  ces  difficultés
struc tu r e lles  s'ajoute  la  crise  des  filières  biologiques ,  qui  fragilise  les
agriculteu r s  et  agricult r ices  engagés  dans  les  filières  durables .  D’après  l’Insee,
18,5%  des  ménag es  agricoles  vivaient  sous  le  seuil  de  pauvre t é  en  2018,  soit
presqu e  deux  fois  plus  que  parmi  les  ménage s  actifs  moyens.

Cette  situa tion  est  accen tu é e  par  les  aléas  météorologique s ,  amplifiés  par  le
réchauffeme n t  climatique ,  qui  peuvent  brusqu e m e n t  et  durablem e n t  dévaste r
des  exploita tions  entière s .  Nos  systèmes  agricoles  et  aliment ai r e s  doivent  se
transfor me r  pour  assure r  des  salaires  décent s  aux  agricul t r ices  et  aux
agriculteu r s  mais  aussi  pour  garan ti r  l’accès  de  toutes  et  tous  à  une
alimenta t ion  de  qualité  et  limiter  l'impac t  des  secteu r s  agricoles  et  alimen tai re s ,
en  accorda n t  une  bien  plus  grande  place  aux  méthode s  agricoles  durables ,
respec tu e u s e s  de  l'environne m e n t  et  de  la  biodiversi té,  et  résilien te s .  Alors
qu’un  agriculteu r  sur  deux  parti ra  à  la  retra i te  dans  les  10  prochaines  années ,  le
renouvelleme n t  de  la  main  d’œuvre  agricole,  indispensa ble  au  basculem e n t  vers
une  agricultu r e  décarbo n é e ,  est  un  défi  majeur .  L’appel  à  projet  Paris  Fer tile
dont  le  vote  vous  est  proposé  à  ce  même  Conseil,  (2024  DAE  81)  contribue  à  y
répondr e .  Il  a  permis  ces  dernière s  années  à  1  520  Parisiennes  et  Parisiens  de
par ticiper  à  des  actions  de  sensibilisa tion,  de  formation,  et  d’accomp a g n e m e n t ,
et  a  soutenu  la  création  de  50  activités  agricoles  soit  environ  30%  des  nouvelles
fermes  bio  franciliennes  créées  chaque  année.

A Paris,  l’alimenta t ion  est  le  deuxième  poste  d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serre
(17%  des  émissions),  ce  qui  en  fait  un  axe  de  travail  priori tai re  dans  le  cadre  de
la  révision  du  Plan  Climat  2024- 2030.  Pour  opére r  cet te  transi tion  vers  des
prat iques  agricoles  durables ,  des  investissem e n t s  significatifs  sont  nécess ai r e s ,
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notam m e n t  pour  la  conversion  des  terres  et  l'adoption  de  nouvelles  techniqu es
de  culture .

En  ce  sens  la  Ville  est  membr e  fondate u r  de  l’associa tion  AgriParis  Seine  qui  a
pour  objet  de  contribu e r  à  la  struc tu r a t ion  des  filières  agricoles  et  alimentai r e s
durables ,  cour tes ,  de  proximité  et  circulai re s ,  bénéficiant  simultan é m e n t  aux
zones  urbaines  denses  du  Bassin  parisien  et  aux  terri toi re s  ruraux  acteur s  de
cette  transi tion  agro- écologique .  La  Ville  de  Paris  est  égaleme n t  lauréa t e  de
l’Appel  à  Manifesta t ion  d’Inté rê t  «  démons t r a t e u r s  terri toriaux  des  transi tions
agricoles  et  aliment ai r e s  »  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  (CDC).  14
études  sont  en  cours  pour  préfigure r  des  solutions  innovante s  notam m e n t  pour
l’approvisionne m e n t  de  la  restau r a t ion  collective,  dont  une  logistique
alimentai r e  décarbo n é e  mobilisant  le  fluvial.  Jusqu’à  10  millions  d’euros ,
pourron t  être  obtenus  en  co- finance m e n t  pour  concouri r  à  l’atteinte  des
objectifs  des  politiques  d’aliment a t ion  durable  de  la  Ville  de  Paris  et  des
collectivités  par ten ai r e s .

À travers  le  levier  de  la  comman d e  publique,  la  Ville  de  Paris  travaille  déjà  à  la
struc tu r a t ion  de  filières  durables ,  locales  et  assura n t  une  rémuné r a t ion  juste
pour  les  agriculteu r s  et  agricul t r ices .

Le  3  mai  2018,  le  Conseil  de  Paris  a  adopté  la  Stra té gie  de  Paris  pour  une
alimenta t ion  durable  qui  dote  la  capitale  d’une  politique  aliment ai r e
transve rs al e  ambitieus e  afin  que  l’alimenta t ion  consom m é e  à  Paris  soit  saine,
respec tu e u s e  de  l’environn e m e n t  et  accessible  à  toutes  et  tous.  Cette  stra té gie ,
labellisée  Projet  Alimentai r e  Territorial  (PAT)  de  niveau  1  en  2021  et  de  niveau
2  en  2024  par  le  ministè r e  de  l’Agricultu re  et  de  l’Alimenta t ion,  offre  un  cadre
struc tu r a n t  aux  actions  sectorielles  déjà  engag é es  ou  à  venir  et  à  la  mobilisation
des  acteur s  du  terri toi re .

La  Ville  de  Paris  co- préside  par  ailleurs  la  Commission  Straté gie  Alimentai r e
Terri toriale  du  réseau  France  Urbaine,  dans  le  cadre  duquel  elle  porte
activeme nt  un  plaidoyer  en  faveur  d’une  révision  du  cadre  de  la  comma n d e
publique  europée n n e  visant  à  faciliter  et  encoura g e r  l’achat  public  de  denré es
saines  et  locales  et  ainsi  souteni r  les  filières  agricoles  et  aliment ai r e s  durables
et  de  proximité  et  renforce r  la  résilience  du  terri toire  parisien.  

Le  Plan  Alimenta t ion  Durable  2022- 2027  voté  à  l’unanimité  lors  du  Conseil  de
Paris  de  mai  2022,  fixe  des  objectifs  ambitieux  tant  en  matiè r e  de  durabilité  que
d’accessibilité.  Ce  Plan  a  pour  objectif  une  res tau r a t ion  collective  parisienn e
100  %  durable  :  à  horizon  2027,  75%  des  produi ts  servis  dans  les  1300
établissem e n t s  de  notre  res tau r a t ion  collective  seront  issus  de  l’agricultur e
biologique  dont  50  % seront  cultivés  et  transform é s  à  moins  de  250  km  de  Paris.
Les  trois  Plan  Alimenta t ion  Durable  successifs  ainsi  que  le  travail  des  21
gestionn ai r e s  de  restau r a t ion  collective  ont  permis  de  passer  de  7%  de  denré es
durables  en  2008  à  près  de  60%  de  durable  et  44%  de  bio  en  2023.  Paris  est
aujourd’hui  le  premie r  acheteu r  public  de  produi ts  biologiques  en  France .

Par  ailleurs ,  en  matiè r e  de  démocra t isa t ion  de  l’accès  à  une  alimen ta t ion
biologique  et  durable ,  les  restau r a n t s  collectifs  de  la  Ville  de  Paris,  ont
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mainten u ,  malgré  l’inflation,  le  prix  du  repas  à  13  centimes  d’euros  par  jour
pour  les  convives  issus  de  ménag es  les  plus  modes te s  depuis  10  ans.  Pour  la
res tau r a t ion  scolaire,  ce  sont  ainsi  plus  de  25%  des  familles  parisienne s  qui
payent  un  prix  par  repas  inférieu r  au  seul  coût  des  denré es .

Dans  l’axe  1  de  la  Strat égie ,  consac ré  à  l’accès  de  toutes  et  de  tous  à  une
alimenta t ion  durable,  la  Ville  s’est  engag ée  à  renforce r  la  durabilité  de  l’aide
alimentai r e ,  en  adapta n t  l’offre  aux  besoins  identifiés  des  publics  vulnérables  ou
en  situa tion  d’urgenc e .  Ces  actions  s’inscrivent  égalemen t  dans  le  cadre  du
Pacte  Parisien  de  Lutte  contre  l’Exclusion,  attach an t  une  impor tan c e
par ticulièr e  à  l’accès  à  une  alimenta t ion  durable  et  de  qualité  pour  les
personn e s  en  situation  de  préca ri t é  alimentai r e  et  la  lutte  contre  les  inégalités
de  santé .  Alors  que  l’IGAS  estimait  en  2019  que  l’aide  alimentai r e  est  de
manière  général e  insuffisam m e n t  adapté e  aux  besoins  qualita tifs  et  quanti t a t ifs,
les  protéines  animales  y  étant  surrep r é s e n t é e s ,  de  même  que  les  acides  gras
saturé s  et  les  sucres  libres,  la  Ville  de  Paris  a  lancé  en  2022  deux  dispositifs
compléme n t a i r e s  d’approvisionn e m e n t  en  denré es  agricoles  durables  des
circuits  d’aide  alimentai r e .  Une  trent aine  d’associat ions  parisienn es  reçoivent
ainsi  près  de  10  tonnes  de  légumes  et  fruits  frais  bio  et/ou  durables,  locaux,
chaque  semaine,  permet t a n t  de  mieux  nourri r  environ  9  000  Parisienne s  et
Parisiens  par  semaine,  et  offrant  des  débouché s  à  des  product rices  et
product eu r s  du  Bassin  parisien.  Ces  deux  dispositifs  souten us  par  le  Conseil  de
Paris  de  juillet  avec  une  subven tion  de  180  000€  (2024  DEVE  16)  sont  portés
par  la  Fondation  Armée  du  Salut  et  la  Croix  Rouge  Inser t ion  et  leurs
par ten a i r e s .

La  Ville  a  par  ailleurs  engag é  une  politique  volonta ris t e  de  soutien  à
l'implanta t ion,  sur  l'ensem ble  de  son  terri toi re ,  de  lieu  -  épiceries  solidaire s,
commerc e s  durables ,  halles  alimen tai r e s ,  cuisines  participa tives  - d'alimen ta t ion
durable  accessibles  à  toutes  et  tous.  Parmi  plus  de  80  acteurs  soutenu s  depuis  le
début  de  la  manda t u r e  afin  de  mailler  le  terr i toire  en  comme rce s  et  lieux
d’alimenta t ion  durables  et  accessibles,  la  Ville  a  notamm e n t  aidé  à
l'implanta t ion  de  Pribon  (13 e),  Kelbongoo  (10 e ,  20 e),  le  Zingam  (11 e ,  18 e),  ou
encore  des  épiceries  proposan t  une  double  tarification  comme  Saveurs  en
par tag e  (20 e) et  Passerel les  17/18  (17 e),  dont  l’ouver tu r e  est  prévue  à  l’automn e
2024  ;  ou  encore  les  offres  de  restau r a t ion  solidaires ,  comme  la  peti te  lili  (12 e)
dont  l’ouver tu re  est  prévue  en  octobre  2024,  la  cantine  des  arbus t e s  (14 e),
Ernest  (19 e),  etc.  Conscien te  de  leur  intérê t  public,  la  Ville  de  Paris  stimule  et
accomp ag n e  ces  initiatives,  en  par ticulie r  via  des  aides  à  l’installa tion  et  à  la
consolida tion  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  Alimenta t ion  durable  et
solidaire .

Cepend a n t ,  l'accès  à  une  alimenta t ion  de  qualité  et  durable  demeur e  un
problème  pour  les  ménag es  aux  revenus  modes te s ,  en  raison  d'obstacle s  socio-
économique s  majeurs .  En  effet,  le  coût  souvent  élevé  des  produit s  durables  peut
découra g e r  les  ménag es  modes t e s ,  pour  qui  les  dépenses  alimentai r e s
représe n t e n t  une  part  significative  du  budget .  Le  résea u  VRAC  (Vers  un  Réseau
d’Achat  en  Commun)  identifiai t  ainsi  en  2023  que  le  premier  frein  de  l’accès  à
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une  alimenta t ion  choisie  est  le  budget  que  les  personn e s  peuvent  consac re r  à  ce
poste  de  dépens e.

Des  efforts  complém e n t a i r e s  de  sensibilisation  aux  enjeux  de  l’alimenta t ion
durable  et  de  formation  des  publics  dans  les  quar tie r s  priori tai re s  et/ou
populai res  sont  aussi  menés  avec  les  Défis  Foyers  à  Alimenta t ion  Positive,
développé  par  le  Groupem e n t  des  Agriculteu r s  Biologiques  d’Ile- de- France .
Développé  en  2024  dans  les  14 e  et  18 e  arrondisse m e n t ,  ce  disposi tif  vise  à
sensibiliser  et  former  les  habitan t s  aux  enjeux  de  l’agricultu re  et  de
l’alimenta t ion  durables,  en  démont r a n t  par  des  animations  ludiques  et
conviviales  qu’il  est  possible  de  favoriser  le  cuisiner  maison,  les  produits  frais,
de  saison,  biologiques  et  locaux  tout  en  maîtr isan t  son  budget .  Le  carac tè r e
par ticipa tif  de  ces  défis,  et  l’engag e m e n t  des  foyers  conscien ts  de  la  nécessi té
d’aller  vers  une  alimenta t ion  et  une  agricultu r e  durable  viennen t  renforce r  les
démarch e s  de  démocra t ie  alimentai r e  dans  les  quar tie r s  par ticipan t s .  

La  percep tion  de  l'alimen ta t ion  durable  et  des  commerc e s  proposan t  une  telle
offre  comme  un  privilège  réservé  aux  classes  aisées  ajoute  en  outre  les  barriè r e s
symboliques  et  psychologique s .  Les  démarch es  de  démocra t ie  alimentai r e ,  soit
une  forme  de  «  nouvelle  citoyenne té  dans  laquelle  les  citoyens  ret rouven t  les
moyens  d’oriente r  l’évolution  de  leur  système  aliment ai r e  à  travers  leurs
décisions  et  pas  uniquem e n t  leurs  actes  d’acha t  »  (Chaire  UNESCO  alimenta t ion
du  monde)  contribue n t  à  réduire  ce  frein  symbolique  à  l’accès  à  l’alimenta t ion
durable.  

La  Ville  de  Paris  a  contribué  depuis  2020  à  l’implanta t ion  de  plusieur s  lieux
d’accès  à  une  alimenta t ion  durable  dans  des  quar tie r s  populai res ,  afin
notam m e n t  de  réduir e  le  déficit  géogra p hiqu e  observable  dans  cer tains
quar t ie r s  où  l'offre  commerciale  en  produi ts  bruts,  de  qualité  et  durables  est
relativeme n t  rest re in t e .  

Pour  contribue r  à  lever  ces  freins  à  l’accès  à  l’alimenta t ion  durable  et
transfor me r  de  manière  systéma t iq u e  l’alimenta t ion,  différente s
expérime n t a t ions  inspirées  de  l’idéal  d’une  «  sécuri té  sociale  de  l’alimenta t ion  »
ont  fleuri  à  travers  la  France  ces  dernière s  années .  Ancrées  dans  des  terri toi re s
ruraux  comme  urbains,  ayant  comme  point  d’entrée  des  initiatives  citoyenn es ,
associat ives  ou  publiques ,  ciblant  des  publics  précaire s  ou  tendan t  à  une  mixité,
ces  expérime n t a t ions  prenne n t  des  formes  très  diverses .

La  créa tion  de  caisses  alimentai r e s  commun e s  a  ainsi  été  engag ée  dans
plusieurs  terri toire s ,  notam m e n t  à  Montpellie r  (350  cotisants  au  premie r
semes t r e  2024)  ou  encore  en  Gironde  (400  par ticipan t s  en  2024).  Les  caisses
alimentai r e s  commu n e s  fonctionne n t  sur  la  base  d’un  «  pot  commu n  »,  dédié  à
de  l’acha t  alimen tai re ,  auquel  tou.te.s  les  par ticipan t .e .s  contribue n t  en  fonction
de  leurs  moyens  (par  exemple,  10  €  par  mois  pour  un  ménage  en  préca ri té ,  100
€  par  mois  pour  un  ménag e  moyen,  150  €  par  mois  pour  un  ménag e  aisé)  ;  elles
et  ils  reçoivent  un  montan t  égal  (100  €  par  mois  pour  tous)  à  dépense r  pour  leur
alimenta t ion.  Ce  montan t  pourra  être  dépensé  pour  certains  produi ts  et/ou  dans
certains  commer ce s  conventionn és  par  la  caisse .  La  gouvern a n c e ,  la  liste  des
commerc e s  parten a i r e s ,  les  modalités  de  fonctionne m e n t  et  de  paiemen t  ou
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encore  les  seuils  de  cotisation  font  l’objet  de  décisions  démocra t iqu es  dans  le
cadre  d’une  démarch e  d’implication  civique  ancrée  dans  le  terri toire  concern é .

Le  Dépar t e m e n t  de  Seine- Saint- Denis,  en  parten a r ia t  avec  Action  Contre  la
Faim,  déploie  cet te  année  dans  quatr e  de  ses  villes,  après  une  premiè re  phase
test  à  Montreuil,  un  chèque  alimenta t ion  durable  :  le  projet  «  vital’im  ».  1  350
personn e s  recevron t  une  aide  financiè re  de  50  euros  par  mois  pendan t  six  mois,
destinée  aux  acha ts  alimentai r e s .  Ce  montan t  pour ra  être  bonifié  de  25  euros
pour  tout  acha t  alimentai r e  dans  des  enseignes  dédiées  aux  produits  durables
ou  pour  des  acha ts  de  produits  sains  dans  des  commerc e s  génér alis te s .  Des
associat ions  parten ai r e s  accomp a g n e n t  et  sensibilisen t  les  participan t s  aux
enjeux  d’alimen ta t ion  durable ,  de  santé/nu t r i t ion  et  de  transi tion  écologique .

La  Ville  de  Strasbou r g  a  pris  l’initiative  d’un  projet  d’ordonn a n c e  verte ,  qui
permet  en  2024  à  1  500  femmes  enceinte s  de  bénéficier  gratui te m e n t  chaque
semaine  d’un  panier  de  légumes,  issus  de  l’agricultu re  biologique  et  de  circuits
courts.  Ces  femmes  bénéficient  égalem e n t  d’ateliers  de  sensibilisation  à  la  santé
environne m e n t a l e ,  à  une  alimenta t ion  saine  et  aux  dange r s  des  pertu r b a t e u r s
endocriniens .

L’ensemble  de  ces  expérience s  compor t e  un  double  objectif  :  contribue r  à
répondr e  localeme n t  à  une  situation  d’urgence  sociale,  tout  en  portan t  un
plaidoyer  national  sur  le  droit  à  l’alimenta t ion.

Au  regard  de  la  multiplicité  des  enjeux,  des  publics  et  des  modalités  d’actions
mobilisables ,  certaines  collectivités  ont  fait  le  choix  de  teste r  plusieu rs
dispositifs.  C’est  notam m e n t  le  cas  de  la  Ville  de  Lyon,  qui  a  pris  l’initiative,  en
2022,  d’une  forme  locale  de  sécuri té  sociale  de  l’alimenta t ion  auprès  d’un  public
étudian t ,  fragilisé  par  la  crise  sanitai re ,  et  qui  lance  cette  année  une  caisse
alimentai r e  commun e  sur  un  premie r  quar tie r  avant  d’envisage r  une  plus
grand e  échelle.

Dans  le  même  état  d’espri t ,  la  Ville  de  Paris  souhai te  que  soient  testés  de  façon
coordonn é e ,  plusieu r s  dispositifs,  compléme n t a i r e s  les  uns  des  autre s ,  visant  à
soutenir  le  droit  à  l’alimenta t ion  durable  pour  toutes  les  Parisienn es  et  les
Parisiens ,  afin  d'évalue r  différent s  modèles  et  concouri r  à  un  plaidoyer
pluralis te .

Il  vous  est  ainsi  proposé  de  soutenir ,  en  cohére nc e  avec  notre  Plan  Alimentai r e
Terri torial,  plusieur s  expérime n t a t ions  inspirées  de  l’idéal  d’une  «  sécuri té
sociale  de  l’aliment a t ion.  Ces  expérime n t a t ions  sont  pensées  et  seront  mise  en
œuvre  en  lien  étroi t  avec  les  nombre ux  dispositifs  déjà  lancés  par  la  Ville  de
Paris,  pour  un  accès  de  toutes  et  tous  à  une  alimen ta t ion  durable .  Au  titre
d’expérimen t a t ions ,  ces  nouveaux  dispositifs  devraient  perme t t r e  de  touche r
plusieurs  centaines  de  personn e s  localisées  dans  six  arrondisse m e n t s  de  notre
ville,  d’améliore r  concrè t e m e n t  l’accès  de  certains  publics  à  une  aliment a t ion
durable  et  saine,  de  propose r  de  nouvelles  formes  de  gouverna n c e  alimentai r e ,
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et  d’affiner  les  connaissan ce s  sur  la  préca ri té  et  l’insécuri té  alimentai r e ,  dans
plusieurs  quar t ie rs  témoins  de  la  capitale .   

L’ensemble  de  ces  projets  inclut  l’organisa t ion  d’évène m e n t s  de  sensibilisat ion
et  de  formation  des  par ticipan t .e .s  au  "mieux- manger"  et  fera  l’objet  d’une
évalua tion  scientifique  coordonn é e .

La  présen t e  délibéra t ion  propose  l’att ribu tion  de  subven tions  à  plusieu r s  projets
portés  par  cinq  acteurs  associatifs  de  terr ain,  pour  un  montan t  total  de  279  500
euros,  en  fonctionne m e n t .  Ces  projets  peuvent  être  présen t é s  selon  la  typologie
ci-après .

Des  projet s  favoris a n t  la  dém o c r a t i e  alim e n t a ir e

Le  4  février  2024,  lors  d’une  votation  citoyenne  locale  organisée  par  la  Mairie
du  20 ème  arrondi s s e m e n t ,  près  de  82%  des  votants  se  sont  exprimés  en  faveur
de  l'expérime n t a t ion  d'une  caisse  alimentai r e  solidaire  dans  le  20 ème

arrondisse m e n t .  En  février  2024,  plusieur s  acteur s  de  l’alimenta t ion  durable  et
solidaire  de  l’arrondissem e n t  se  sont  réunis  pour  crée r  l’associa tion  d’intérê t
généra l  Vivres ,  avec  pour  objectif  de  favoriser  l’accès  digne  et  durable  à  une
alimenta t ion  de  qualité  pour  toutes  et  tous  en  œuvra n t  pour  le  droit  à
l’alimenta t ion,  ainsi  que  de  travailler  au  développe m e n t  d’un  nouveau  modèle  de
gouvern a n c e  alimentai r e:  celui  d’une  caisse  alimentai r e  locale.  L'associa tion
regroup e  des  structu r e s  du  terri toi re  dont  la  caisse  des  écoles  du  20ème
arrondisse m e n t ,  les  400  COOP,  Saveurs  en  Partage ,  VRAC,  la  flèche  d'or  et
Kelbongoo,  afin  de  met t r e  en  œuvre  des  pratique s  alimentai r e s  collectives,
par ticipa tives  qui  favorisen t  le  lien  social  et  l’expression  de  la  citoyenne té
active.  Le  développe m e n t  et  le  suivi  de  cet te  expérimen t a t ion  seront  struc tu r é s
autour  de  plusieurs  comités  compléme n t ai r e s  (citoyen,  opéra t ionn el ,
institu tionnel  etc.),  réunissan t  l’associat ion,  les  participan t s  et  les  acteur s
associat ifs  et  comme rça n t s  du  terri toire .  

L'associa tion  vise  l’inclusion,  dans  la  caisse  alimentai r e  solidaire  du  20ème
arrondisse m e n t ,  de  150  cotisan t . e .s ,  dès  2024Après  une  phase  de  préfigur a t ion
entam é e  dès  février  2024,  l'associat ion  engage  à  l’automne  le  recru t e m e n t  des
par ticipan t .e .s  afin  d'enclench e r  un  cycle  de  formations  en  lien  avec  les  acteurs
du  terri toire ,  dans  une  démarch e  d’éduca t ion  populai re ,  visant  à  partag e r  les
connaissa nc e s  et  rendre  actifs  dès  le  début  de  l’expérimen t a t ion  les  participan t s
Celles- ci  pour ron t  compre n d r e  des  sorties  pédagogique s  dans  l’arrondissem e n t
mais  surtout  en  Ile- de- France  ou  encore  des  rencont r e s  avec  des  exper t . e .s  et
des  temps  de  coordina tion  pour  décide r  de  l'organisa t ion  de  la  caisse  et  de  son
fonctionne m e n t .  À la  mi- novembr e ,  date  prévisionnelle  de  la  fin  des  formations,
qui  auront  permis  une  accultura t ion  collective  et  une  appropria t ion  des  enjeux
d’agricultu re  et  d’alimen ta t ion  durable  par  les  participan ts ,  pourron t  démar r e r
les  premie r s  échang es  monétai r e s  au  sein  de  la  caisse.  Ces  échang es  seront
réalisés  grâce  à  un  outil  informat iqu e  ad  hoc ,  const rui t  au  rega rd  des
expériences  existan t  en  France  et  faisant  l'objet  de  développe m e n t s  spécifiques
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pour  répondr e  aux  besoins  des  utilisat rices  et  utilisateu r s  parisien.ne. s.  La
premièr e  phase  d’expérim en t a t ion  de  la  caisse  prévoit  une  cotisat ion  des
par ticipan t s ,  qui  sera  définie  par  les  comités,  sur  la  base  estimée  de  40€  de
cotisa tion  pour  100€  perçus  par  les  cotisants .  

La  subven tion  sollicitée  vise  à  soutenir  les  coûts  d'ingénie rie  de  projet,
nécess ai r e  à  la  mise  en  place  de  cette  caisse,  les  coûts  d'anima t ions  et  de
communica tion,  les  coûts  de  développe m e n t  informa tique  et  la  péréqu a t ion  de  la
caisse .

Je  vous  propose  d’att ribu e r  à  Vivres  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  120
000€,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te ,  jointe  en  annexe.

Action  contr e  la  Faim  (ACF),  est  une  associa tion  créée  en  1979  et  reconnu e
d'utilité  publique.  L'associa tion  agit  à  travers  le  monde  pour  élimine r  la  faim  par
la  préven tion,  la  détec tion  et  le  trai tem e n t  de  la  sous- nutri tion,  en  particulie r
pendan t  et  après  les  situa tions  d’urgenc e  liées  aux  conflits  et  aux  catas t rop h e s
natur elles.  Depuis  2019,  l'associa tion  agit  égaleme n t  en  France  dans  l’urgence
mais  égaleme n t  pour  contribue r  à  des  change m e n t s  systémiques  favorisan t
l’accès  digne  de  toutes  et  tous  à  une  alimenta t ion  saine  et  durable  dans  la
durée .  Au regard  de  ses  missions,  l'associa t ion  propose  de  suivre  et  d'appuyer  la
dynamique  d’expérime n t a t ion  engag ée  dans  le  18 è m e  arrondi s s e m e n t  pour
préfigure r  un  dispositif  innovant  favorisant  un  accès  digne  à  une  alimenta t ion
saine  et  durable  du  plus  grand  nombre ,  au  regard  des  spécificités  du  terri toi re.
ACF  pourra  s'appuyer ,  pour  la  préfigura t ion  et  mise  en  œuvre  de  ce  projet,  sur
des  liens  étroits  avec  des  acteurs  présen t s  dans  le  18ème  arrondisse m e n t  :
Fondation  armée  du  salut,  Collectif  4C,  Quartie r s  solidaire s,  Secours  Populaire ,
Agir  pour  la  Santé  des  Femmes  ou  encore  le  restau r a n t  solidaire  de  la  Ville  de
Paris,  Joseph  de  Maist re .  ACF  souhai te  ainsi  co-const rui r e  le  projet  et  les
modalités  de  l’expérime n t a t ion  avec  les  acteur s  du  18ème  arrondisse m e n t
engag és  sur  la  quest ion  de  l’alimenta t ion  saine  et  durable,  sur  l’accès  à  la  santé ,
au  logemen t  et  aux  droits,  afin  de  répond r e  au  plus  près  aux  besoins  des
personn e s ,  y  compris  en  situation  de  préca r i té ,  et  de  favoriser  l’implication
civique.  ACF  propose  un  travail  de  fond,  en  trois  étapes ,  intégra n t  :  une  phase
de  diagnos tic  et  de  cadrag e  prévue  entre  octobre  et  décemb r e  2024,  un  travail
de  concer t a t ion  de  janvier  à  mai  2025,  et  une  phase  de  mobilisation  et  de
prépa r a t ion  de  l’expérime n t a t ion  de  juin  à  septe mb r e  2025.  La  subven tion
sollicitée  vise  à  souteni r  les  coûts  d’ingénie rie  de  projet  conce rn a n t  la  premiè re
phase  de  diagnos tic  et  préfigura t ion  d’une  solution  portée  par  ACF,  en  lien  avec
les  habitan t . e .s  et  associations  du  18 e  arrondisse m e n t .

Je  vous  propose  d’att ribu e r  à  ACF  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  20  000€
et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te ,  jointe  en  annexe.

Par  ailleurs ,  et  pour  informa t ion  exhaus tive  de  notre  Conseil  sur  le  sujet  abordé
par  ce  projet  de  délibéra t ion,  je  vous  indique  que  dans  le  cadre  d’une  démarch e
de  démocra t ie  par ticipa tive  terri toriale,  le  cabine t  Auxilia  réalise  depuis
quelques  mois  un  travail  d’accomp a g n e m e n t  à  l’implication  civique  dans  le  14 ème

arrondi s s e m e n t ,  pour  contribue r  à  la  conce r t a t ion  des  acteur s  locaux  et  la
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préfigura t ion  d’une  expérime n t a t ion  d’accessibilité  sociale  de  l’aliment a t ion
durable,  inspirée  de  l’idéal  de  la  «  sécuri té  sociale  de  l’alimenta t ion  ».  Pour
cette  prest a t ion,  la  Ville  engage  près  de  20  000€  de  dépenses  de  fonctionne m e n t
en  2024.

Un  projet  d’acc e s s i b i l i t é  finan c i èr e     :  l’expéri m e n t a t i o n  d’une  garant i e
étudia n t e

Si  l’inflation  touche  toutes  les  Parisienne s  et  tous  les  Parisiens ,  l’augme nt a t ion
de  la  précar i té  a  affecté  plus  durem e n t  certains  publics.  Ainsi  19%  d’étudian ts
déclaraien t ,  en  janvier  2024,  ne  pas  manger  à  leur  faim  et  saute r  plus  de  trois
repas  par  semaine .

En  réponse  à  cet te  situa tion  alarma n t e ,  le  Bureau  de  la  vie  étudiante  (BVE)  de  la
Ville  a  mis  en  place  et  coordonn é  différen ts  dispositifs  de  lutte  contre  la
préca ri t é  étudian te .  Près  de  16  000  distribu tions  de  colis,  repas ,  passage s  en
épiceries  sociales  et  solidaire,  sont  assurés  chaque  mois  par  les  dispositifs  de
lutte  contre  la  préca r i té  alimentai r e  et  20  000  distribu tions  sont  visées  en  2024
(délibéra t ion  2024  DAE  176  proposée  au  vote  du  Conseil  lors  de  cet te  même
séance).  Toutefois  la  popula tion  d’étudian ts  précair es  parisiens  ne  cesse  de
croitre .

La  préca r i t é  alimentai r e  étudian te  est  à  la  fois  qualita tive  et  quanti t a t ive  :  en
2019,  24%  des  étudiant s  inter rogé s  en  France  déclaren t  ne  manger  aucun  fruit,
35%  aucun  légume  et  14%  ni  fruit  ni  légume  au  quotidien  (Maxisciences ,  2019).
28%  des  étudiant s  décla ren t  saute r  plusieurs  repas  par  semaine,  ce  chiffre
monte  à  41%  pour  celles  et  ceux  résidan t  en  logeme nt  étudiant  en  France
(Harris  Interac tiv,  2017).  Cette  même  étude  note  par  ailleurs  que  plus  d’un
étudian t  sur  deux  affirme  vouloir  augme nt e r  sa  consom m a t ion  de  produit s  bio.

L'associa tion  Cop1- Solidari t é s  Étudia nt e s ,  qui  œuvre  à  Paris  et  ailleurs  en
France,  fait  égaleme n t  le  consta t  que  les  dispositifs  d'aides  alimentai r e s  existan t
demeu r e n t  insuffisants  tant  en  quanti té  (totali té  des  besoins  non  couver t s) ,
qu'en  qualité  (notamm e n t  le  manqu e  de  fruits  et  légumes  frais)  et  propose  un
projet  visant  à  renforce r  l’autonomie  et  la  dignité  des  jeunes  aidés  tout  en
amélioran t  la  qualité  des  produi ts  proposés .

L’Association  Cop1  a  pour  premier  but  de  porte r  assistance  aux  jeunes,
étudian tes  et  étudian ts .  L'associa tion  créée  en  2020  est  animée  nationale m e n t
par  près  de  3  000  bénévoles  dont  1  400  en  région  parisienn e.  L'associa tion
œuvre  notamm e n t  dans  le  domaine  alimentai r e  par  la  redist r ibu t ion  d’invendus
et  de  denré es  alimentai r e s ,  mais  égaleme n t  de  produi ts  d’hygiène,  de  biens  de
premièr e  nécessi té ,  de  maté rie l  scolaire  ou  encore  par  la  mise  en  place  de
dispositifs  d’informa t ion,  d’accomp a g n e m e n t  et  de  soutien  (parr aina g e s ,  accès  à
la  culture  et  au  spor t ,  aide  à  la  professionnalisa t ion,  lutte  contre  le  décrocha g e ,
etc.).  Ce  Conseil  a  déjà  voté  en  faveur  d’un  soutien  à  l’associa tion  Cop1,
notam m e n t  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  précar i té  aliment ai r e  étudiante .
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En  compléme n t  de  ses  activités  habituelles  d'accès  aux  droits,  Cop1  souhai te
déployer  à  parti r  de  l'automn e  2024  une  nouvelle  action  : 100  étudian t s  (tirés  au
sort  parmi  des  volontai res) ,  résidan t  dans  les  5èm e ,  13è m e  et  14è m e
arrondi s s e m e n t s , recevron t  une  aide  financière  de  100€  par  mois,  fléchée  dans
des  commer ce s  durables  agréés  dont  la  liste  sera  co- construi te  avec  un  comité
d’usage r .e . s .  Les  étudiant . e . s  bénéficieron t  d'un  soutien  financie r ,  sous  forme  de
carte  prépayée ,  pendan t  une  période  de  quatr e  mois  de  janvier  à  avril  2025.Ce
soutien  financier  est  indissociable  des  activités  de  sensibilisa tion  et  de
formations  prévues  par  l'associat ion  :  animation  d’ateliers  sur  le  droit  à
l’alimenta t ion,  à  l’alimenta t ion  durable ,  animation  d'atelie rs  cuisines,  etc.  

Ce  dispositif  vise  à  renforce r  la  possibilité  pour  les  étudiant s  d’accéde r  à  une
alimenta t ion  saine,  durable ,  de  qualité,  en  combinan t  accompa g n e m e n t
alimentai r e  et  soutien  aux  dépenses  alimentai r e s ,  afin  de  renforce r  la  sécuri té
alimentai r e  des  étudiant s ,  leur  autonomie  et  bien- être  en  amélioran t  notam m e n t
la  qualité  nutri tionnelle  des  denré es  consom m é e s .  

En  compléme n t  du  soutien  financier ,  l’associa tion  prévoit  un  accomp ag n e m e n t
au  travers  une  série  d’animations  et  formations  thémat iqu e s  préalables ,  en
par ten a r i a t  avec  des  acteur s  spécialisés,  visant  à  appor te r  aux  participan t s  un
éclairag e  sur  les  enjeux  de  l’agricultu re  et  de  l’alimenta t ion  durable ,  afin  de
renforce r  leurs  connaissan ce s  et  savoir- faire.  Les  animations  seront  réalisées
notam m e n t  au  sein  de  la  cantine  solidaire  de  l'associa t ion  "la  copine"  située  au  1
place  Alice  Guy  (14 e)  et  dans  le  tiers- lieu  Césure  (5 e).  Les  participan t s  à
l’expérime n t a t ion  seront  invités  à  échang e r  entre  eux  penda n t  toute  la  durée  de
l’expérime n t a t ion  lors  des  animations  et  ateliers,  de  temps  conviviaux  festifs,  ou
au  travers  d’un  groupe  de  par tag e  numériqu e .  L'associat ion  engag e  la  phase  de
recru t e m e n t  des  volontai re s  en  septem b r e ,  ainsi  que  les  montag es  des  comités
d’usage r s  et  de  pilotage,  afin  de  débute r  la  co- construc tion  du  projet  avec  les
étudian ts  sélectionn és  et  de  lancer  une  enquê te  en  amont  de  l’expérime n t a t ion,
qui  servira  l’évalua tion  finale  du  disposi tif.  Une  seconde  enquê te ,  développé e  en
lien  avec  l’ANSA  et  visant  à  évaluer  le  dispositif  est  prévue  en  mai  2025,  en  aval
du  projet.  La  subvention  sollicitée  vise  notam m e n t  à  souteni r  les  coûts
d’ingénier ie  de  projet  ainsi  que  le  soutien  financier  apport é  aux  étudiant s .

Je  vous  propose  d‘att ribu e r  à  Cop1- Solidari tés  Étudian tes  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  80  000€  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  jointe  en
annexe.

Aller- vers:  un  projet  de  vent e  de  paniers  durabl e s  et  solidair e s  en  pieds
d’im m e u b l e

L’APUR  estimai t  en  2022  qu’avec  130  points  de  vente  de  commerc e s
d’alimenta t ion  durable  suppléme n t a i r e s  installés  à  Paris  entre  2019  et  2021,
77%  de  la  populat ion  parisienne  se  trouve  à  moins  de  400  mètres  d’un  point  de
vente  ou  d’un  point  de  ret rai t  de  paniers  en  alimenta t ion  durable .  Malgré  les
efforts  de  déploieme n t s  de  comme rc e s  d’alimenta t ion  durable  dans  Paris,
certaines  zones  res ten t  carencé es .  Environ  500  000  Parisien.ne. s  n’avaient  pas
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accès  à  un  point  de  vente  en  alimenta t ion  durable  à  moins  de  400  mètre s  de  leur
domicile.

Les  quar t ie rs  populaire s  situés  en  périphé ri e  de  Paris,  font  par tie  de  ces  zones
de  carence s .  Alors  que  les  locatai re s  du  parc  social  représ e n t e n t  la  moitié  des
bénéficiaire s  de  l’aide  alimentai r e ,  l’aller- vers  vise  à  contribue r  à  favoriser
l’accessibilité  géogra p hiqu e  à  l’alimenta t ion  durable .  En  ce  sens,  la  Ville  de
Paris  a  contribu é ,  depuis  2020  a  l'implanta t ion  de  plusieur s  lieux  d'accès  à  une
alimenta t ion  durable  dans  ces  quar t ie r s  et  soutien t  depuis  plusieur s  années
l’association  VRAC  dont  il  vous  est  proposé  à  cet te  même  séance  de  poursuivre
le  subven tionne m e n t  (2024  DLH  3)  pour  soutenir  la  réalisat ion  de  distributions
une  fois  par  mois  dans  sept  quar tie r s .

Les  zones  de  carenc es  resten t  néan moins  import an t e s ,  et  le  projet  suivant
entend  œuvre r  à  leurs  réductions .  

Toque s  en  Stock  est  une  associa tion  créée  en  2021,  par  des  soignan te s  pour
lutte r  contre  les  inégalités  de  santé  liées  à  l'injustice  alimentai r e .  L'associa tion,
qui  s'appuie  sur  deux  salariées  et  une  douzaine  de  bénévoles ,  organise  des
atelie rs  cuisine- santé  et  des  animations  éduca tives  dans  une  démarch e  d'aller-
vers  à  l'atten tion  des  plus  fragiles,  notamm e n t  dans  les  centr es  d'hébe rg e m e n t s .
L'associa tion  Toques  et  Stock  s'est  associée  au  Réseau  de  Cocagne  pour  co-
construi r e  un  projet  en  pied  d'immeu ble  en  quar tie r  populai re .  Le  Réseau
Cocagn e  est  une  associa tion  qui  fédère  les  jardins  de  cocagne  (110  répar t is  en
France)  ;  tous  sont  des  Ateliers  Chantie r s  d’Inser t ion.  La  premiè re  mission  de
Réseau  Cocagne  est  l’accomp ag n e m e n t  et  la  formation  de  publics  éloignés  de
l’emploi,  avec  comme  suppor t  d’inser t ion  le  maraich ag e  en  agricul tu re
biologique .  L’association  dispose  égaleme n t  de  l’habilita tion  aide  alimen tai r e .
L'expérime n t a t ion  proposé e  cible  des  quar t ie r s  populai res  du  Nord- Est  de  Paris.
Deux  sites  d'inte rven tion  sont  ciblés  en  pied  d’immeubles  de  Paris  Habita t ,  dans
des  quar t ie rs  priori tai re s  au  titre  de  la  politique  de  la  Ville  :  dans  le  quar tie r
Chaufournie r s  dans  le  19è m e  arrondi s s e m e n t  ainsi  que  dans  le  quar tie r  de  la
Porte  Montma r t r e  dans  le  18è m e  arrondi s s e m e n t  en  parten a r i a t  avec  le
cent re  social  la  maison  bleue .

Ce  projet  se  décline  en  deux  axes  :  la  livraison  de  panier s  bio  et  solidaires
fournis  par  le  Réseau  Cocagne  (via  le  jardin  de  Chennevières  à  20  km  de  Paris)
et  la  réalisa t ion  d'anima tions  culinaires  avec  informa tions  nutri tionn elles  par  les
Toques  en  stock.  Les  deux  associa tions  souhai ten t  ainsi  propose r  à  une  centaine
de  foyer  locatai re s  de  Paris  Habita t  (50  foyers  par  site)  un  panier  de  cinq
variétés  de  légumes  bio  tous  les  15  jours,  accomp a g n é s  d'atelie rs  cuisine.  Le
projet  prévoit  la  mise  en  place  d’un  système  de  tarification  différenciée  à  parti r
de  3€  (pour  un  panier  dont  la  valeur  réelle  est  d’environ  15€).  Les  distributions
et  les  animat ions  seront  réalisées  par  Toques  en  Stock.  L'objectif  de
l'associa tion  est  de  fédére r  autour  de  la  cuisine  et  des  savoirs  culinaire s  de
chacun e  et  chacun  tout  en  contribu a n t  à  la  végétalisa t ion  des  assie t te s  et  la
sensibilisation  aux  enjeux  de  nutri tion.  Le  projet  vise  un  démar r a g e  en
novemb r e  pour  une  durée  de  trois  mois.
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Je  vous  propose  d’att ribu e r  à  Toques  en  Stock  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  29  500€  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  jointe  en
annexe.

La  contribut i o n  de  Paris  à  un  plaidoy er  natio n a l  en  faveur  d’un  droit  à
l’alim e n t a t i o n

Le  14  juin  dernier ,  dans  le  cadre  du  festival  du  mieux  manger ,  événem e n t
annuel  voulu  par  la  Ville  pour  promouvoir  l’alimenta t ion  durable  et  son
accessibilité  sociale,  un  premie r  atelier  de  travail  a  réuni  plusieu rs  dizaines
d’associa tions  pour  échang e r  sur  les  modalités  à  engag e r  ou  amplifier ,  afin  de
garan ti r  un  droit  à  une  aliment a t ion  pour  toutes  et  tous  à  Paris.

La  capacité  de  ces  expérime n t a t ions  à  venir  contribue r  au  design  de  nouvelles
politiques  publiques  parisiennes  et/ou  nationales  est  directe m e n t  corrélée  à  la
possibilité  de  rendre  compte  des  appor t s  et  limites  de  chaque  modalité,  et  de
leur  capacité  à  faire  évoluer  les  compor t e m e n t s  individuels  des  consomm a t e u r s ,
comme  plus  globaleme n t  le  système  alimentai r e  et  agricole.

L'Agenc e  nouve l l e  des  solidari t é s  active s  (ANSA)  est  une  associa tion  dont
l’objet  social  est  de  lutte r  contre  la  pauvre t é  et  d’agir  pour  l'inclusion.  L'ANSA
intervien t  dans  tous  les  champs  de  la  lutte  contre  les  préca r i té s  (aliment ai r e s ,
financières  ou  autr es) ,  l’accès  aux  droits  et  à  l’autonomie  (logeme nt ,  soin,
éduca tion),  l’inser t ion  professionn elle ,  y compris  pour  les  personn e s  en  situation
de  handicap,  l’égalité  des  chances ,  dès  le  premie r  âge,  et  le  pouvoir  d’agir.  Pour
ce  faire,  elle  accomp ag n e  les  organisa t ions  publiques  ou  privées  qui  lutten t
contre  la  pauvre t é ,  dans  l’élabora t ion,  la  mise  en  œuvre  et  l’évalua tion  de  leurs
actions  ou  de  leurs  projets.

Au  regard  de  ses  missions  et  des  ambitions  expérime n t a t r ices  de  la  Ville  et  de  la
société  parisienne ,  l'ANSA  a  proposé  un  suivi  et  accomp a g n e m e n t  des  porteu r s
de  projets  met tan t  en  œuvre  les  expérime n t a t ions  d'accessibilité  sociale  à  Paris.
Cette  coordina tion  a  pour  objectif  de  produire  des  données  et  une  analyse  sur
les  conditions  de  réussi te  des  expérimen t a t ions ,  sur  les  dynamiqu es
par ten a r i ale s  à  l’œuvre  et  sur  l’évolution  des  pratiques  alimentai r e s .  Ce  travail
de  coordina tion  du  suivi  et  de  collecte  des  données  se  fera  de  conce r t  avec  une
personn e  en  thèse  Cifre  à  la  Ville  de  Paris.   Il  s’agit  d’apprécie r  les  résulta t s  et
les  effets  des  expérime n t a t ions  notam m e n t  sur  :  le  pouvoir  d’acha t  des
personn e s  aidées ,  les  prat iques  alimentai r e s  et  la  santé  des  personn e s  aidées ,
ainsi  que  sur  le  pouvoir  d’agir.  Dans  ce  cadre  l’ANSA  prévoit  de  réaliser  des
diagra m m e s  logiques  d’impact  pour  chaque  projet  et  de  construi r e  un
référen ti el  d’évalua tion  commu n  aux  expérime n t a t ions .  « Les  étapes  de
collectes  de  données  seront  réalisées  en  lien  avec  les  por t e u r s  de  proj e t s  et
un  co mi t é  scie n t i f i q u e  cons u l t a t i f ,  au  regard  du  calendrier  de  déploie m e n t
des  expérime n ta t ions ,  et  une  restitu tion  est  prévue  en  2025.  Ainsi  l'ANSA
analysera  dans  une  première  phase  les  projets  proposés  par  Vivres,  Toques  en
Stock,  et  COP1  tout  en  associant  aux  travaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur
construc tion,  les  projets  en  préfiguration  dans  les  14èm e  et  18ème
arrondisse m e n t s .  L’ANSA  propose  de  met tre  le  suivi- évaluation  au  service  du
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pilotage  de  l’action  pour  faciliter  la  prise  de  recul  et  l’analyse  de  toutes  les
parties  prenantes  sur  ces  démarche s  innovantes ,  en  fournissant  des  éléme n t s  de
preuve  tangibles  quant  aux  résultats  et  impacts  de  ces  actions  »..  Au-delà  de  la
valorisa t ion  et  de  la  diffusion  des  résulta t s ,  l’analyse  des  conditions  de  réussi te
des  expérime n t a t ions  contribue r a  à  identifier  les  conditions  de  péren nisa t ion  de
ces  dispositifs,  ainsi  que  les  freins  et  leviers  à  leur  essaimag e  et  à  leur  passag e  à
l’échelle.

Je  vous  propose  d‘att ribu e r  à  l’ANSA  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  30
000€  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te ,  jointe  en  annexe.

Au  global,  en  articula t ion  avec  les  politiques  parisienn es  préexis tan t e s ,
l’ensemble  de  la  démarch e  de  nouvelles  expérime n t a t ions  d’accessibilité  sociale
de  l’aliment a t ion  durable  qu’il  vous  est  proposé  de  soutenir  ici,  mobilise,  en
2024  un  budget  global  de  300  000  euros,  dont  les  279  500  euros  de  subventions
qu’il  vous  est  proposé e  d’accorde r .

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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	PROJET DE DELIBERATION
	Le 14 juin dernier, dans le cadre du festival du mieux manger, événement annuel voulu par la Ville pour promouvoir l’alimentation durable et son accessibilité sociale, un premier atelier de travail a réuni plusieurs dizaines d’associations pour échanger sur les modalités à engager ou amplifier, afin de garantir un droit à une alimentation pour toutes et tous à Paris.

